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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPREET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE SUR LA 
PROTECTION RÉCIPROQUE DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

Le Gouvernement de la République de Chypre et le Gouvernement de la République de 
Pologne, ci-après dénommés les « Parties »,

Tenant dûment compte de la nécessité de garantir la protection réciproque de toutes les 
informations qui ont été classifiées conformément au droit interne de l’une des Parties et 
transmises à l’autre Partie, ainsi que des informations produites conjointement,

Étant guidés par la création d’une règlementation dans le cadre de la protection réciproque des 
informations classifiées, qui doit être contraignante pour toute coopération liée à l’échange 
d’informations classifiées,

Confirmant que le présent Accord n’affecte en rien les engagements des Parties découlant 
d’autres accords internationaux,

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord, on entend par :
1) « Information classifiée », tout objet ou toute information, indépendamment de la forme 

et de la manière dont il ou est est enregistré(e), et également s’il est en cours d’élaboration, qui 
nécessite une protection contre une divulgation non autorisée conformément au droit interne des 
deux Parties;

2) « Contrat classifié », un accord régissant les droits et obligations opposables entre les 
organismes qui le concluent, dont l’exécution implique l’accès à des informations classifiées ou la 
création de telles informations;

3) « Autorités compétentes », les organismes autorisés à acheminer, transmettre, recevoir, 
stocker, protéger et utiliser des informations classifiées conformément au droit interne de leur 
Partie, cela inclut les autorités de sécurité compétentes;

4) « Autorités de sécurité compétentes », les autorités visées à l’article 3, paragraphe 2, du 
présent Accord;

5) « Contractant », une entité juridique établie en vertu du droit interne de l’une ou l’autre 
des Parties qui s’est vue attribuer un contrat classifié ou qui soumet une demande pour un contrat 
classifié;

6) « Mandant », une autorité étatique ou une personne morale habilitée à conclure un contrat 
classifié et établie en vertu du droit interne de l’une ou l’autre des Parties;

7) « Tierce partie », toute organisation internationale, entité ou État qui n’est pas partie au 
présent Accord, ses organes étatiques, organisations et citoyens ainsi que les personnes sans 
citoyenneté.
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ARTICLE 2. CATÉGORISATION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Les informations classifiées se voient attribuer un niveau de classification de sécurité en 
fonction de leur contenu, conformément au droit interne de la Partie d’origine. La Partie 
destinataire garantit un niveau de protection équivalent pour les informations classifiées reçues, 
conformément aux dispositions prévues au paragraphe 3.

ARTICLE 3. AUTORITÉS DE SÉCURITÉ COMPÉTENTES

1. Les autorités de sécurité compétentes des Parties sont responsables de la mise en œuvre 
du présent Accord.

2. Aux fins du présent Accord, les autorités de sécurité compétentes sont :
1) Pour la République de Chypre : l’Autorité nationale de sécurité
2) Pour la République de Pologne : le directeur de l’Agence de sécurité intérieure
3. Afin d’assurer une coopération efficace telle que visée par le présent Accord, et dans le 

cadre des pouvoirs qui leurs sont reconnus par le droit interne, les autorités de sécurité 
compétentes peuvent, si nécessaire et sur la base d’un consentement mutuel, conclure par écrit des 
modalités techniques ou organisationnels détaillés.

2. Le niveau de classification de 
sécurité ne peut être modifié ou 

supprimé que par l’autorité compétente 
qui l’a accordé. Le destinataire est 
immédiatement informé de toute 

modification ou suppression du niveau 
de classification de sécurité.

3. Les Parties estiment que les 
niveaux de classification de sécurité 

suivants sont jugés équivalents :

République de Chypre

République de Pologne Équivalent en français

ΑΚΡΩΣ AΠOPPHTO ŚCIŚLE TAJNE TRÈS SECRET

AΠOPPHTO TAJNE SECRET

ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ POUFNE CONFIDENTIEL

ΠEPIOPIΣMENHΣ XPHΣHΣ ZASTRZEŻONE RESTREINT
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ARTICLE 4. PRINCIPES EN MATIÈRE DE PROTECTION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. En conformité avec le présent Accord et leur droit interne, les Parties adoptent les 
mesures appropriées visant à protéger les informations classifiées qui sont acheminées, transmises 
ou issues de la coopération entre les deux Parties ou les autorités compétentes, y compris celles 
issues de l’exécution d’un contrat classifié.

2. Les informations classifiées reçues sont utilisées exclusivement aux fins définies lors de 
leur acheminement et de leur transmission.

3. Afin d’obtenir l’accès à des informations classifiées ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ / 
POUFNE/CONFIDENTIEL ou d’une classification supérieure, une procédure d’habilitation de 
sécurité du personnel doit être menée conformément au droit interne de la Partie recevant ces 
informations.

4. L’accès aux informations classifiées ΠEPIOPIΣMENHΣ XPHΣHΣ /ZASTRZEŻONE/ 
RESTREINT est régie par le droit interne de la Partie qui reçoit ces informations.

5. La Partie ne doit pas divulguer les informations visées au paragraphe 1 à des tierces 
parties sans le consentement écrit préalable de l’autorité compétente de l’autre Partie, laquelle a 
accordé le niveau de classification de sécurité.

ARTICLE 5. CONTRATS CLASSIFIÉS

1. Le mandant peut conclure un contrat classifié avec le contractant situé sur le territoire de 
l’une des Parties.

2. Dans le cas visé au paragraphe 1, le mandant s’adresse à son autorité de sécurité 
compétente pour demander que l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie délivre une 
assurance écrite assurant que le contractant est titulaire d’une autorisation de sécurité des 
installations qui soit valide et en adéquation avec le niveau de classification de sécurité des 
informations auxquelles le contractant est autorisé à avoir accès.

3. La délivrance de l’assurance visée au paragraphe 2 constitue une garantie que le 
contractant satisfait aux critères applicables à la protection des informations classifiées, tels que 
spécifiés dans le droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle le contractant est situé.

4. Les informations classifiées ne sont pas accessibles au contractant avant la réception de 
l’assurance visée au paragraphe 2.

5. Le mandant transmet au contractant les consignes de sécurité des installations nécessaire 
à l’exécution d’un contrat classifié, lesquelles font partie intégrante du contrat classifié. Ces 
consignes contiennent des dispositions relatives aux exigences de sécurité, et notamment :

1) La liste des types d’informations classifiées liées à un contrat classifié donné, incluant 
leurs niveaux de classification de sécurité;

2) Les règles d’attribution des niveaux de classification de sécurité aux informations 
provenant de l’exécution d’un contrat classifié donné;

3) Les autorités de sécurité compétentes, telles que visées à l’article 3, paragraphe 2, qui 
sont responsables de la coopération dans le cadre de la protection des informations classifiées 
issues de l’exécution d’un contrat classifié donné;

4) L’obligation de notifier à son autorité de sécurité compétente toute atteinte à la sécurité 
ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité.
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6. Le mandant transmet une copie des consignes de sécurité des installations à son autorité 
de sécurité compétente, qui la transmet à l’autorité de sécurité compétente du contractant.

7. L’exécution de la partie du contrat classifié liée à l’accès aux informations classifiées est 
autorisée si le contractant satisfait aux critères nécessaires pour la protection des informations 
classifiées, conformément aux consignes de sécurité des installations applicables.

8. Tout sous-contractant doit respecter les mêmes conditions de protection des informations 
classifiées que celles prévues pour le contractant.

ARTICLE 6. ACHEMINEMENT ET TRANSMISSION D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Les informations classifiées ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ /POUFNE/CONFIDENTIEL et celles 
d’une classification supérieure sont transmises par la voie diplomatique ou par d’autres voies 
garantissant la protection contre toute divulgation non autorisée, convenues entre les autorités de 
sécurité compétentes des deux Parties visées à l’article 3, paragraphe 2. La Partie destinataire 
confirme par écrit la réception des informations classifiées.

2. Les informations classifiées sont transmises, si nécessaire, par le biais de systèmes 
protégés convenus entre les autorités de sécurité compétentes des Parties visées à l’article 3, 
paragraphe 2.

3. Pour la République de Chypre, le principal point d’entrée et de sortie des informations 
classifiées échangées en vertu du présent Accord est :

Le bureau d’enregistrement central TRÈS SECRET au Ministère des affaires étrangères, 
Avenue du Palais Présidentiel, 1447, Nicosie

ARTICLE 7. COPIE ET TRADUCTION D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Les informations classifiées ΑΚΡΩΣ AΠOPPHTO / ŚCIŚLE TAJNE /TRÈS SECRET ne 
peuvent être copiées et traduites qu’après qu’une autorisation écrite préalable ait été délivrée par 
l’autorité compétente qui a fourni ces informations.

2. La copie et la traduction d’informations classifiées est effectuée conformément au droit 
national de chacune des Parties. Les copies et traductions portent la même mention de 
classification et bénéficient de la même protection que les originaux. Le nombre de copies et de 
traductions se limite à ce qui est requis à des fins officielles.

ARTICLE 8. DESTRUCTION D’INFORMATIONS CLASSIFIÉES

1. Sous réserve des dispositions prévues au paragraphe 2, les informations classifiées sont 
détruites conformément au droit interne des Parties de façon à empêcher leur reconstitution totale 
ou partielle.

2. Les informations classifiées ΑΚΡΩΣ AΠOPPHTO / ŚCIŚLE TAJNE /TRÈS SECRET ne 
doivent pas être détruites. Après avoir été utilisées, les informations classifiées sont restituées aux 
autorités compétentes de l’autre Partie.
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ARTICLE 9. VISITES

1. Les personnes en visite sur le territoire de l’autre Partie ne sont autorisées à accéder aux 
informations classifiées dans la mesure de ce qui est nécessaire, ainsi qu’aux locaux dans lesquels 
ces informations classifiées sont traitées ou stockées, qu’après avoir reçu une autorisation écrite 
délivrée au préalable par l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie.

2. L’autorité de sécurité compétente de la Partie d’accueil doit recevoir une demande de 
visite de l’autorité de sécurité compétente de l’autre Partie au moins 30 jours avant la date de la 
visite prévue.

3. La demande de visite, visée au paragraphe 2, inclut :
1) Le but, la date et le programme de la visite;
2) Le nom et le prénom du visiteur, sa date et son lieu de naissance, sa nationalité, le 

numéro de son passeport ou de tout autre document d’identité;
3) La fonction du visiteur ainsi que le nom de l’institution ou de l’établissement qu’il 

représente;
4) Le niveau de classification de sécurité des informations auxquelles la personne venant en 

visite peut avoir accès;
5) Le nom et l’adresse de l’établissement à visiter;
6) Le nom, le prénom et la fonction de la personne à rencontrer.
4. Dans des cas exceptionnels, après réception d’une autorisation écrite délivrée au 

préalable par l’autorité de sécurité compétente de la Partie d’accueil, une demande de visite peut 
être transmise avec l’omission de la date visée au paragraphe 2.

5. Dans le cas d’un contrat classifié, les autorités de sécurité compétentes des Parties 
peuvent convenir d’une liste de visiteurs ayant droit d’effectuer des visites récurrentes. La liste est 
valable pour une période n’excédant pas 12 mois et peut être prolongée pour une nouvelle période 
n’excédant pas 12 mois. Les demandes de visites récurrentes sont soumises conformément aux 
dispositions des paragraphes 2 et 3. Une fois qu’une liste a été approuvée par les autorités de 
sécurité compétentes des Parties, les visites peuvent être organisées directement entre les entités 
concernées.

6. Les Parties assurent, conformément à leur droit interne, la protection des données 
personnelles des personnes en visite.

ARTICLE 10. ATTEINTES À LA SÉCURITÉ

1. Une atteinte à la sécurité est le résultat d’un acte ou d’une omission d’une personne 
morale ou physique qui est contraire au présent Accord et au droit interne des Parties.

2. Toute atteinte à la sécurité ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité concernant des 
informations classifiées de la Partie d’origine ou des informations classifiées issues de la 
coopération mutuelle entre les Parties est immédiatement signalée à l’autorité de sécurité 
compétente de la Partie sur le territoire de laquelle l’atteinte s’est produite.

3. Toute atteinte à la sécurité ou toute suspicion d’atteinte à la sécurité fait l’objet d’une 
enquête en application du droit interne de la Partie sur le territoire de laquelle elle s’est produite.
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4. En cas d’atteinte à la sécurité visée au paragraphe 1, l’autorité de sécurité compétente de 
la Partie sur le territoire de laquelle l’atteinte a eu lieu notifie par écrit, à l’autorité de sécurité 
compétente de l’autre Partie ce fait, les circonstances, et le résultat des actions visées au 
paragraphe 3.

5. Sur demande, les autorités de sécurité compétentes des Parties coopèrent pour 
l’accomplissement des actions visées au paragraphe 3.

6. Si l’atteinte à la sécurité visée au paragraphe 1 s’est produite sur le territoire d’une tierce 
partie, la Partie qui a acheminé et transmis les informations classifiées en coopération avec la 
tierce partie en question prend les mesures visées aux paragraphes 2 à 5.

ARTICLE 11. FRAIS

Chaque Partie couvre ses propres frais résultant de la mise en œuvre du présent Accord.

ARTICLE 12. CONSULTATIONS

1. Les autorités de sécurité compétentes se notifient mutuellement toute modification de 
leur droit interne concernant la protection des informations classifiées affectant les dispositions du 
présent Accord.

2. Les autorités de sécurité compétentes des Parties se consultent, à la demande de l’une 
d’entre elles, afin d’assurer une coopération étroite dans la mise en œuvre des dispositions du 
présent Accord.

3. Chaque partie autorise les représentants de l’autorité de sécurité compétente de l’autre 
Partie à se rendre sur son territoire pour discuter des procédures de protection des informations 
classifiées transmises par l’autre Partie.

4. Dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les Parties utilisent 
la langue anglaise ou leurs langues officielles, en joignant ensuite la traduction dans la langue 
officielle de l’autre Partie ou en anglais.

ARTICLE 13. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. Les différends relatifs à l’application du présent Accord sont réglés par des consultations 
directes entre les autorités compétentes des Parties.

2. Si un différend ne peut être réglé de la façon visée au paragraphe 1, ce différend est réglé 
par la voie diplomatique.

3. Pendant ces consultations, les Parties continuent à remplir leurs obligations découlant des 
dispositions du présent Accord.

ARTICLE 14. HABILITATIONS DE SÉCURITÉ DU PERSONNEL ET HABILITATIONS DE 
SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS

1. Dans le cadre de l’application du présent Accord, les Parties reconnaissent les 
habilitations de sécurité du personnel et les habilitations de sécurité des installations au niveau 
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ΕΜΠΙΣΤΕΥΤΙΚΟ /POUFNE/CONFIDENTIEL ou celles d’une classification supérieure, 
délivrées conformément au droit interne de l’autre Partie.

2. Les autorités de sécurité compétentes des Parties s’informent mutuellement, sans délai 
excessif, de tout changement concernant les habilitations de sécurité du personnel et des 
installations mutuellement reconnues.

3. Sur demande, les autorités de sécurité compétentes des Parties se communiquent, 
conformément à leur droit interne, les informations requises pour les besoins des procédures de 
vérification des antécédents concernant les citoyens qui vivent ou ont vécu sur le territoire de l’une 
des Parties, ou concernant les contractants des Parties.

ARTICLE 15. DISPOSITIONS FINALES

1. Le présent Accord entre en vigueur conformément au droit interne de chacune des 
Parties, tel qu’indiqué par échange de notes. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant la date de réception de la dernière de ces notes.

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’une 
ou l’autre des Parties, moyennant une notification de sa décision. Dans ce cas, l’Accord expire six 
mois après réception de ladite notification.

3. En cas de résiliation de l’Accord, toute information classifiée communiquée, transmise 
ou issue de la coopération mutuelle des Parties ou des autorités compétentes, y compris celle issue 
l’exécution d’un contrat classifié, continue d’être protégée conformément aux dispositions du 
présent Accord, sauf dans le cas où la Partie d’origine dispense par écrit la Partie recevant 
l’information classifiée de cette obligation.

4. Le présent Accord peut être modifié sur consentement écrit de chacune des Parties. Ces 
modifications entrent en vigueur selon les modalités prévues au paragraphe 1.

FAIT à Nicosie le dix septembre deux mille quinze en deux exemplaires originaux, chacun en 
langues grecque, polonaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences 
d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Chypre :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :
[SIGNÉ]


